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Arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
portant exécution du Code de l'enseignement fondamental 

et de l'enseignement secondaire en ce qui concerne la 
numérisation et l'opérationnalisation de la procédure 

d'octroi du Certificat d'études de base et le dossier 
d'accompagnement de l'élève (DAccE) dans le degré 

inférieur de l'enseignement secondaire 
 

A.Gt. 05-06-2026  M.B. 24-06-2026 
 

 
Le Gouvernement de la Communauté française, 
 
Vu le Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire, les articles 1.10.2-2, §7, alinéa 1er, 1.10.4-10, §2, alinéa 2, 1.10.4-
12, §1er, alinéa 1er, 2.3.1-40, §4, alinéas 2 et 3, 2.3.1-43, §2, alinéa 6, 2.3.1-44, 
§2, alinéa 2, 2.3.1-49, §6, et 2.3.2-11 ; 

 
Vu le décret du 02 juin 2006 relatif à l'évaluation externe des acquis des 

élèves de l'enseignement obligatoire, l'article 25, §1er ; 
 
Vu le « test genre » du 04 février 2026 établi en application de l'article 4, 

alinéa 2, 1°, du décret du 07 janvier 2016 relatif à l'intégration de la dimension 
de genre dans l'ensemble des politiques de la Communauté française ; 

 
Vu l'avis de l'Inspection des Finances, donné le 12 mars 2026 ; 
 
Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 27 mars 2026 ; 
 
Vu le protocole de négociation syndicale du 15 avril 2026 au sein du 

Comité de négociation de Secteur IX, du Comité des Services publics 
provinciaux et locaux - section II et du Comité de négociation pour les statuts 
des personnels de l'enseignement libre subventionné selon la procédure de 
l'arrêté royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 
1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des 
agents relevant de ces autorités ; 

 
Vu le protocole de négociation du 14 avril 2026 avec le Comité de 

négociation entre le Gouvernement et Wallonie-Bruxelles Enseignement et les 
fédérations de pouvoirs organisateurs visé à l'article 1.6.5-6 et suivants du 
Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire ; 

 
Vu la consultation du 13 avril 2026 des organisations représentatives des 

parents et associations de parents d'élèves de l'article 1.6.6-3 du Code de 
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, et mettant en 
place le tronc commun ; 

 
Vu l'avis n°104/2026 de l'Autorité de protection des données, donné le 21 

mai 2026, en application de l'article 23 de la loi du 03 décembre 2017 portant 
création de l'Autorité de protection des données ; 
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Vu l'avis n°79.428/17 du Conseil d'Etat, donné le 27 mai 2026, en 

application de l'article 84, §1er, alinéa 1er, 3°, des lois sur le Conseil d'Etat, 
coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

 
Vu l'urgence ; 
 
Considérant que le présent arrêté reprend des dispositions prises en 

exécution du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 
secondaire, tel que modifié par le législateur par le décret du 19 mars 2026 
portant diverses mesures relatives à la mise en œuvre du tronc commun en 
sixième année de l'enseignement primaire et à l'enseignement obligatoire ; 

 
Considérant que les dispositions reprises dans le présent arrêté sont 

intrinsèquement liées aux dispositions du décret du 19 mars 2026 ; 
 
Considérant que toutes les dispositions reprises dans le présent arrêté 

doivent entrer en vigueur avant la fin de l'année scolaire 2025-2026 ; 
 
Considérant que ces dispositions ont une incidence directe sur 

l'organisation de l'évaluation des élèves ainsi que sur les décisions de 
délibération adoptées par les écoles en ce qui concerne les élèves de sixième 
année de l'enseignement primaire ; 

 
Considérant que la fin de l'année scolaire constitue une période 

déterminante au cours de laquelle sont arrêtées des décisions relatives à la 
sanction des études des élèves ; 

 
Considérant la nécessité d'assurer la sécurité juridique des décisions 

prises par les écoles ; 
 
Considérant en outre que les écoles doivent disposer, dans les plus brefs 

délais, d'un cadre réglementaire clair afin d'organiser les opérations de fin 
d'année scolaire et d'informer adéquatement les élèves et leurs responsables 
légaux ; 

 
Considérant en outre que des développements informatiques sont liés aux 

dispositions reprises dans le présent arrêté ; que l'adoption préalable de ces 
dispositions est nécessaire pour achever lesdits développements ; 

 
Considérant que tout retard dans l'adoption du présent arrêté aurait pour 

conséquence de perturber gravement le bon déroulement de la fin d'année 
scolaire et d'être préjudiciable tant aux élèves qu'au bon fonctionnement du 
service public de l'enseignement ; 

 
Qu'en conséquence, l'avis du Conseil d'Etat a été sollicité dans un délai 

abrégé ; 
 
Sur la proposition de la Ministre de l'Education ; 
 
Après délibération, 
 
Arrête : 
 
 
 



  
Docu 54042  p.3 

Direction des Publications juridiques et de la Transparence A.Gt. 05-06-2026  
Secrétariat général  Version initiale au 24/06/2026 

 
CHAPITRE Ier - Dispositions modifiant l'arrêté du Gouvernement de 
la Communauté française du 04 mai 2016 déterminant les modalités 

d'inscription, de distribution, de passation, de correction et de 
sécurisation de l'épreuve externe commune octroyant le Certificat 

d'études de base (CEB) et la forme de ce certificat 
 
Article 1er. - Dans l'article 3 de l'arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 04 mai 2016 déterminant les modalités 
d'inscription, de distribution, de passation, de correction et de sécurisation de 
l'épreuve externe commune octroyant le Certificat d'études de base (CEB) et 
la forme de ce certificat, les modifications suivantes sont apportées : 

 
1° au paragraphe 2, les termes « chaque inspecteur pour la zone 

géographique qui le concerne, et ce, via l'Inspection générale » sont remplacés 
par les termes « à l'inspecteur ou au délégué au contrat d'objectifs de chaque 
zone » ; 

 
2° au paragraphe 3, alinéas 1, 2 et 3, les termes « ou le délégué au contrat 

d'objectifs » sont insérés après le terme « inspecteur ». 
 
Article 2. - Dans l'article 10 du même arrêté, les termes « ou le délégué 

au contrat d'objectifs » sont insérés après le terme « inspecteur ». 
 
Article 3. - Dans l'article 15 du même arrêté, les modifications suivantes 

sont apportées : 
 
1° l'alinéa 1er est abrogé ; 
 
2° dans l'alinéa 2, les termes « ou par le délégué au contrat d'objectifs » 

sont insérés après le terme « par l'inspection de secteur ». 
 
Article 4. - Dans le même arrêté, à l'article 16, les termes « les membres 

du Service général de l'Inspection » sont remplacés par « l'Administration ». 
 
Article 5. - Dans le même arrêté, à l'article 18, les modifications 

suivantes sont apportées : 
 
1° au §1er, les termes « ou le délégué au contrat d'objectifs » sont insérés 

après le terme « inspecteur » ; 
 
2° au §3, l'alinéa 1er est abrogé ; 
 
3° au §3, à l'alinéa 2, devenu 1er, les termes « le Service général de 

l'Inspection » sont remplacés par les termes « l'inspecteur ou le délégué au 
contrat d'objectifs ». 

 
Article 6. - Dans le même arrêté, les mots « chef d'établissement » sont à 

chaque fois remplacés par les mots « directeur » et les mots « chefs 
d'établissement » sont à chaque fois remplacés par les mots « directeurs ». 

 
Article 7. - Dans le même arrêté, à l'annexe A et l'annexe Abis, les 

termes « à l'évaluation portant sur la maîtrise des compétences requises pour 
l'obtention du certificat d'études de base » sont remplacés par « aux exigences 
de l'évaluation relative à l'obtention du certificat d'études de base ». 
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CHAPITRE II. - Dispositions modifiant l'arrêté du Gouvernement de 
la Communauté française du 25 janvier 2024 portant exécution du 

Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 
secondaire en ce qui concerne la numérisation et 

l'opérationnalisation de la procédure de maintien exceptionnel dans 
une année du tronc commun 

 
Article 8. - L'intitulé de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 25 janvier 2024 portant exécution du Code de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire en ce qui concerne la 
numérisation et l'opérationnalisation de la procédure de maintien exceptionnel 
dans une année du tronc commun est remplacé par ce qui suit : 

 
« Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 25 janvier 

2024 portant exécution du Code de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire en ce qui concerne la numérisation et 
l'opérationnalisation de la procédure de maintien exceptionnel dans une année 
du tronc commun et de la procédure relative à l'obtention du Certificat d'études 
de base en sixième année de l'enseignement primaire ordinaire ». 

 
Article 9. - Dans le même arrêté, il est inséré un Chapitre 1er intitulé 

« Définitions » reprenant l'article 1er. 
 
Article 10. - Dans le même arrêté, il est inséré un Chapitre 2 intitulé 

« Dispositions relatives à la procédure de maintien exceptionnel dans une 
année du tronc commun » reprenant les articles 2 à 5. 

 
Article 11. - Dans le même arrêté du Gouvernement, il est inséré un 

Chapitre 3 rédigé comme suit : 
 
« Chapitre 3. - Dispositions relatives à la procédure relative à l'obtention 

du Certificat d'études de base en sixième année de l'enseignement primaire 
ordinaire et de ses conséquences sur le parcours de l'élève dans le tronc 
commun 

 
Article 5/1. - §1er. Le canevas du sous-volet du DAccE relatif à la 

procédure d'octroi du Certificat d'études de base visé à l'article 2.3.1-49, §6, du 
Code est repris en annexe 6. 

 
Le modèle de formulaire de demande d'obtention de copie imprimée du 

sous-volet relatif à la procédure d'octroi du Certificat d'études de base visé à 
l'article 2.3.1-40, §4, alinéa 3, du Code est repris en annexe 7. 

 
Le modèle obligatoire de copie des données figurant dans le sous-volet 

« procédure d'octroi du Certificat d'études de base » visé à l'article 2.3.1-40, §4, 
alinéa 3, du Code est repris en annexe 8. 

 
Le modèle de formulaire de demande d'introduction de la position des 

parents visé à l'article 2.3.1-44, §2, alinéa 2, du Code est repris en annexe 9. 
 
Le modèle de procès-verbal de concertation dans le cadre de la procédure 

d'octroi du Certificat d'études de base visé à l'article 2.3.1-43, §2, alinéa 6 du 
Code est annexe 10. 
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§2. Les modèles visés au paragraphe 1er, alinéas 2 à 4, comportent une 

clause type d'informations à destination des personnes concernées qui renvoie 
vers une déclaration d'utilisation des données du responsable du traitement 
relatif à la procédure d'octroi du Certificat d'études de base visé à l'article 
2.3.1-49, §6, du Code. 

 
Le modèle ainsi que le document reprenant la copie des données figurant 

dans le sous-volet « procédure d'octroi du Certificat d'études de base » 
comprenant les mentions légales en exécution l'article 13 du Règlement 
général sur la protection des données (RGPD) sont soumis annuellement à 
l'avis du Délégué à la protection des données du responsable de traitement afin 
de vérifier leur exactitude et le respect des exigences prévues par le Règlement 
général sur la protection des données (RGPD). 

 
Article 5/2. - Conformément à l'article 2.3.1-40, §4, alinéa 2, du Code, les 

parents peuvent consulter les données figurant dans le sous-volet « procédure 
d'octroi du CEB » du DAccE au sein de l'école ou du centre PMS sur simple 
demande, auprès du directeur de l'école ou du centre PMS. 

 
Conformément à l'article 2.3.1-40, §4, alinéa 3, du Code, les parents 

peuvent demander à obtenir copie imprimée des données figurant dans le sous-
volet « procédure d'octroi du CEB » du DAccE en utilisant le formulaire visé à 
l'article 5/1, alinéa 2. 

 
Le directeur de l'école ou du centre PMS fait droit aux demandes des 

parents visées aux alinéas 1er et 2 dans les deux jours ouvrables. Lorsque la 
demande des parents est introduite durant une période de fermeture de l'école 
ou du centre PMS, le directeur de l'école ou du centre PMS fait droit aux 
demandes des parents dans les deux jours ouvrables qui suivent la réouverture 
de l'école ou du centre PMS. 

 
Article 5/3. - Dans l'hypothèse où les parents communiquent leur position 

par envoi recommandé aux Services du Gouvernement, ils le font par le biais 
du formulaire de demande d'introduction de la position des parents, dans le 
sous-volet « procédure d'octroi du CEB », visé à l'article 5/1, alinéa 4. 

 
Le formulaire de demande, ainsi que les documents éventuellement 

joints, doivent être adressés à l'adresse suivante : 
 
Procédure d'octroi du CEB 
Service de la Sanction des Etudes 
Secrétariat de la Chambre de recours 
Rue Adolphe Lavallée, 1 
1080 Bruxelles 
 
Le secrétariat de la Chambre de recours, après avoir vérifié que les 

documents ont été adressés endéans les délais fixés par l'article 2.3.1-44, §1er, 
alinéa 1er, du Code, introduit dans les plus brefs délais et conjointement les 
documents visés à l'alinéa 2 et le formulaire de demandes comprenant la 
demande d'introduction de la position des parents dument complété et signé. 

 
Seuls les documents en format « PDF » sont téléchargeables dans le 

DAccE. ». 
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Article 12. - Dans le même arrêté, il est inséré un Chapitre 4 intitulé 

« Dispositions finales » reprenant les articles 6 et 7. 
 
Article 13. - Dans le même arrêté, les modifications suivantes sont 

apportées : 
 
1° il est inséré une annexe 6 qui est jointe en annexe 1 du présent arrêté ; 
 
2° il est inséré une annexe 7 qui est jointe en annexe 2 du présent arrêté ; 
 
3° il est inséré une annexe 8 qui est jointe en annexe 3 du présent arrêté ; 
 
4° il est inséré une annexe 9 qui est jointe en annexe 4 du présent arrêté ; 
 
5° il est inséré une annexe 10 qui est jointe en annexe 5 du présent arrêté. 
 

CHAPITRE III. - Disposition modifiant l'arrêté du Gouvernement de 
la Communauté française du 10 novembre 2022 portant exécution du 

Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 
secondaire en ce qui concerne le dossier d'accompagnement de 

l'élève (DAccE) 
 
Article 14. - L'article 5, §1er, alinéa 1er, 2°, de l'arrêté du Gouvernement 

de la Communauté française du 10 novembre 2022 portant exécution du Code 
de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire en ce qui 
concerne le dossier d'accompagnement de l'élève (DAccE) est complété par un 
d) et e) rédigés comme suit : 

 
« d) pour les élèves concernés de sixième primaire ou de première 

secondaire issus de l'enseignement primaire ordinaire, les données reprises 
dans la rubrique visée à l'article 1.10.2.-2, §5, alinéa 2, 1° /1, et pour les élèves 
concernés de sixième primaire ou de première secondaire issus de 
l'enseignement primaire spécialisé, la mention du document repris dans cette 
rubrique, et ce, dans la limite de l'accès en lecture donné en application de 
l'article 1.10.4-10/1 ; 

 
e) pour les élèves concernés de première année de l'enseignement 

secondaire ordinaire, les données reprises dans la rubrique visée à l'article 
1.10.2.-2, §5, alinéa 2, 1° /2, et ce, dans la limite de l'accès en lecture donné en 
application de l'article 1.10.4-10/2. ». 

 
Article 15. - Dans l'arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 10 novembre 2022 portant exécution du Code de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire en ce qui concerne le dossier 
d'accompagnement de l'élève (DAccE), les modifications suivantes sont 
apportées : 

 
1° l'annexe 1 est remplacée par l'annexe 6 jointe au présent arrêté ; 
 
2° l'annexe 2 est remplacée par l'annexe 7 jointe au présent arrêté ; 
 
3° l'annexe 3 est remplacée par l'annexe 8 jointe au présent arrêté ; 
 
4° l'annexe 4 est remplacée par l'annexe 9 jointe au présent arrêté ; 
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5° dans l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 10 

novembre 2022 portant exécution du Code de l'enseignement fondamental et 
de l'enseignement secondaire en ce qui concerne le dossier d'accompagnement 
de l'élève (DAccE), il est inséré une annexe 5 qui est jointe en annexe 10. 

 
CHAPITRE IV. - Disposition modifiant l'arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 25 janvier 2024 portant exécution du Code 
de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire en ce 
qui concerne la Chambre de recours inter-réseaux compétente pour 

traiter les décisions de maintien dans le tronc commun et les décisions 
de refus d'octroi du Certificat d'études de base 

 
Article 16. - Dans l'arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 25 janvier 2024 portant exécution du Code de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire en ce qui concerne la Chambre 
de recours inter-réseaux compétente pour traiter les décisions de maintien 
dans le tronc commun et les décisions de refus d'octroi du Certificat d'études 
de base, le Chapitre 3, comportant les articles 7 à 9, est abrogé. 

 
CHAPITRE V. - Dispositions finales 

 
Article 17. - Le présent arrêté entre en vigueur le 15 juin 2026, à 

l'exception de l'article 14 qui entre en vigueur le 24 août 2026. 
 
Article 18. - Le Ministre qui a l'enseignement obligatoire dans ses 

attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
Bruxelles, le 05 juin 2026. 
 

Pour le Gouvernement de la Communauté française : 
La Ministre-Présidente, en charge du Budget, de l'Enseignement supérieur, 
de la Culture, de l'Education permanente et des Relations internationales et 

intra-francophones, 
E. DEGRYSE 

La Ministre de l'Education et de l'Enseignement pour Adultes, 
V. GLATIGNY 
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